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virai ensuite de l’exemple de la chaîne d’État libanaise
Télé-Liban (ou TL) pour examiner le rôle qu’on lui avait
assigné dans le Liban d’après la guerre civile, et voir dans
quelle mesure ce rôle reflète la mission d’un diffuseur de
service public. Enfin, je me concentrerai sur deux aspects
des réglementations en matière de medias : l’octroi des
licences et la critique des autorités en place (la « diffa-
mation à caractère séditieux »), afin d’examiner dans
quelle mesure la législation audiovisuelle des pays ara-
bes agit dans l’intérêt public.
Introduction
Depuis le début des années 1980, les médias utilisant
les nouvelles technologies (essentiellement le satellite
et le câble) prolifèrent et menacent, s’ils ne l’ont pas
déjà éliminé, le monopole d’État qui contrôle actuelle-
ment la diffusion dans de nombreux pays arabes. De
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Quittons la France, et l’Occident. Dima Dabbous nous invite à distinguer clairement entre télévision
publique et télévision de service public. Ce qui conduira peut-être les lecteurs occidentaux 
à comprendre que par contraste, ils pourraient réévaluer une institution bien décriée. 
En effet, dans le monde arabe, les radiotélévisions publiques sont contrôlées étroitement par l’État 
et travaillent sans mandat ou cahiers des charges définissant des missions de service public. 
Elles n’ont pas réagi face aux assauts des chaînes par satellite promouvant des formats commerciaux
nouveaux et aussi une très relative ouverture politique. Le cadre législatif n’a pas évolué. 
Seul le Liban a voté en 1994 une loi ouvrant la voie aux télévisions commerciales hertziennes, organisées
en fait selon les lignes confessionnelles et partisanes qui divisent le pays. Mais la loi n’a pas redéfini
la place du radiodiffuseur public Télé Liban. Dans d’autres pays rabes, les médias commerciaux 
se développent sans que ceci contribue d’aucune manière à la démocratisation dont on en fait volontiers
une conséquence inévitable. Dans les textes perdurent des dispositions autoritaires qui affectent 
tous les médias. Refusant toute fatalité culturelle, l’auteur déplore certes la situation présente mais
souligne la pertinence du « vieux » concept de service public là où il est absent.
D ans le présent article, j’analyse l’État du ser-vice audiovisuel public dans le monde arabetel qu’il découle de la place de plus en plus
réduite de ce service à l’échelle mondiale. Mon analyse
se concentre sur les questions suivantes : peut-on parler
d’une déontologie du service audiovisuel public dans le
contexte arabe ? Dans quelle mesure cette déontologie
est-elle comparable à celle adoptée progressivement par
les pays occidentaux dans la seconde moitié du XXe siè-
cle, et comment influence-t-elle la réglementation en
matière d’audiovisuel au XXIe siècle?
Afin de répondre à ces questions, je commencerai par
présenter le paysage médiatique arabe, en examinant le
contenu et les réglementations en vigueur sur les chaî-
nes hertziennes et satellite, afin d’analyser la voie choi-
sie par la législation arabe dans le domaine médiatique
sous la pression de la révolution du satellite. Je me ser-
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un nombre exponentiel de chaînes. Les chaînes concur-
rentes, cherchant à attirer le plus possible de parts d’au-
dience et étant moins contraintes par la réglementation
de varier leur programmation, finiraient par produire
des émissions qui séduisent le plus grand nombre et par
éviter les débats et toute discussion sérieuse des affai-
res publiques, considérées comme essentielles dans une
démocratie effective. De fait, alors que le XXIe siècle est
déjà bien entamé, les appels au maintien de la régle-
mentation audiovisuelle en général et à des fins de ser-
vice public en particulier prennent parfois un ton exal-
té, comme l’atteste la citation suivante sous la plume
d’un spécialiste reconnu des médias britanniques : 
« Selon les circonstances, nous faisons tous partie de
minorités. Par conséquent, les vraies victimes de la
concentration des médias sont la variété, la créativité et
la qualité, tandis que la prolifération de chaînes de dif-
fusion aux mains d’une petite bande d’entrepreneurs,
que les politiques gouvernementales ont “libérés” de l’o-
bligation de varier l’offre du service public, a toutes les
chances d’aggraver la situation. Parler de “choix” sans
une direction affirmée reste un mythe, car si le marché
propose plus, c’est seulement plus de produits iden-
tiques3 ».
Le monde arabe et les 
mutations de l’environnement
médiatique
Loin de vouloir engager un débat sur le nouveau rôle
que joue le service audiovisuel public et de s’interroger
sur ce qui pourrait ou non justifier sa pérennité dans un
environnement médiatique radicalement transformé, la
présente étude tente d’expliciter la nature et le rôle
mêmes de ce service public dans le monde arabe pour
clarifier le contexte dans lequel s’inscrit le débat actuel
sur les médias et la société dans cette région. Il est
essentiel d’avoir une idée des principes de base dans
une partie du monde que les nouveaux médias ont prise
d’assaut depuis le début des années 1990, lorsque les
premières chaînes satellite transnationales initièrent
des programmations radicalement nouvelles et souvent
controversées : « Interviewers qui posent des questions
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nouvelles législations en matière de diffusion ont été
rapidement introduites dans plusieurs pays européens
pour faire face à l’évolution du paysage et des techno-
logies médiatiques, non sans heurts toutefois.
D’intenses débats au sein de la société civile et des gou-
vernements les ont accompagnées, portant sur les effets
des nouveaux médias sur la société, sur la meilleure
façon de gérer ces effets, et surtout sur la question de
savoir s’il était toujours justifié de continuer à financer
l’existence d’un service audiovisuel public en tant que
tel. Pour les défenseurs de la dérégulation médiatique,
les justifications « dépassées » de la réglementation en
matière de diffusion étaient purement et simplement
rendues obsolètes par les réalités technologiques et éco-
nomiques. Pour prendre un seul exemple, l’argument du
faible nombre des fréquences disponibles, qui avait été
jusqu’alors l’argument principal en faveur d’une régle-
mentation gouvernementale de la diffusion (principale-
ment à travers l’octroi de licences), n’avait plus de raison
d’être étant donnée la promesse d’une programmation
abondante et variée sur des centaines de chaînes, ren-
due possible par la fibre optique, la compression numé-
rique et la technologie du satellite. En outre, dans la
logique du discours néo-libéral, le secteur de l’audiovi-
suel privé est mieux adapté à l’accomplissement d’une
mission de service public, puisque le service audiovisuel
public lui-même est incapable de fournir « le vrai choix
qu’offre aux consommateurs un marché plus efficace1 ».
Les critiques de la déréglementation défendent des vues
diamétralement opposées. Selon eux, les diffuseurs pri-
vés, parce qu’ils répondent à des impératifs d’ordre com-
mercial (par exemple les revenus publicitaires), ne s’a-
dresseraient qu’aux couches aisées de la société (les
consommateurs) et négligeraient ceux qui sont soit trop
pauvres, soit trop différents sur le plan linguistique ou
culturel, soit encore trop dispersés géographiquement
pour intéresser les publicitaires2. Mais il y a plus : ils
affirment aussi que dépendre de revenus publicitaires
induirait en fait un plus grand conformisme des pro-
grammes et un choix plus réduit. Dans un environne-
ment médiatique purement commercial, les audiences
deviendraient plus fragmentées et plus dispersées parmi
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pièges aux chefs d’État, participation du public en
direct par téléphone ou sur le plateau, émissions consa-
crées à des sujets comme le divorce et l’homosexualité,
débats contradictoires en présence d’invités islamistes
qui seraient jetés en prison s’ils rentraient dans leur pro-
pre pays : autant d’exemples d’une programmation cou-
rageuse axée sur des sujets d’actualité qui indiquèrent
une avancée considérable par rapport à ce qui tenait
lieu d’actualité à la télévision arabe dix ans auparavant4 ».
Même si de nombreux commentateurs du monde arabe
et d’ailleurs ont pu voir dans ces « évolutions » du conte-
nu télévisuel un bon signe pour de plus importantes
réformes à venir (par exemple une plus grande démo-
cratisation des sociétés arabes et un pluralisme accru
dans les médias), sur le terrain la réalité est restée rela-
tivement inchangée. Tout d’abord, plus d’une décennie
après la révolution du satellite, les lois nationales sur
l’audiovisuel sont grosso modo identiques et ne mettent
guère en péril le modèle de la propriété de l’État et du
contrôle gouvernemental qui prévaut si fortement dans
les pays arabes. Par exemple, les chaînes hertziennes à
vocation commerciale à qui l’on a octroyé une licence
sont encore, à l’exception du Liban, quasiment inexis-
tantes5. En outre, l’accès aux médias est toujours large-
ment refusé aux groupes anti-hégémonistes et aux ONG,
ainsi qu’aux minorités ethniques et religieuses, qui par
ailleurs vivent sous la menace de législations gouverne-
mentales restrictives et de sanctions sévères réduisant
considérablement leurs possibilités de faire pression sur
les gouvernements pour obtenir des réformes6. Enfin, à
l’exception peut-être d’Al Djazira, les stations satellite
subissent diverses formes de censure, souvent indirectes,
exercées « et appliquées à la diffusion médiatique, par
un régime officieux, en Égypte, en Arabie Saoudite et en
Syrie ; régime analogue à l’embryon de coalition tripar-
tite regroupant ces mêmes pays […] qui ont par le passé
dominé et dirigé les affaires du monde arabe en géné-
ral lors de périodes critiques7 ».
En résumé, les mutations dues à l’introduction de la
télévision satellite arabe dans la région ne tiennent pas
la promesse de démocratisation et de pluralisme que
beaucoup attendaient du phénomène satellite dans le
monde arabe. Au mieux, comme l’indique Sakr, ce phé-
nomène a eu pour effet de dénoncer les divers codes de
réglementation qu’appliquent pays arabes, sans pour
autant les transformer. Sakr ajoute que la véritable
contribution des chaînes satellite arabes pourrait bien
être d’avoir favorisé l’expansion des réseaux de pouvoir
et de contrôle de la caste des affaires dans le monde
arabe, plutôt que l’introduction d’un flux d’information
mondial et gratuit8.
Un service audiovisuel public
arabe ?
On pourrait imputer certains des défauts de la pro-
grammation des chaînes satellite à vocation commer-
ciale et l’incapacité de celles-ci à refléter la complexité
et les problèmes des sociétés arabes à l’absence d’une
politique audiovisuelle efficace dans sa réglementation.
De fait, la plupart des chaînes arabes ont fait leurs
débuts à l’étranger, afin d’échapper à l’environnement
restrictif de leur pays d’origine. Même si une telle déci-
sion n’impliquait pas de facto la possibilité d’échapper
totalement aux pressions des pays arabes – qui cher-
chaient souvent à influencer la programmation par l’en-
tremise de mesures plus ou moins officielles telles que
la publicité, les menaces politiques à l’encontre du pays
d’accueil, etc. – cela signifiait que ces stations basées à
l’étranger avaient établi des grilles de programmation
libres, pour l’essentiel, de toute exigence proprement
positive. Ainsi, par exemple, à l’exception du contrôle
(négatif) de base qu’imposent les pays d’accueil en
interdisant aux chaînes satellite arabes de produire des
programmes incitant à la violence et à la haine raciale,
rien n’oblige ces chaînes à produire des émissions loca-
les, à être pluralistes et à s’adresser à une grande varié-
té de groupes sociaux dans le monde arabe. On pourrait
souligner, à juste titre, que de telles obligations ne doi-
vent pas nécessairement s’appliquer aux entreprises
commerciales privées, mais ce rôle n’est malheureuse-
ment pas endossé non plus par les diffuseurs sous
contrôle d’État. En premier lieu, à la différence des
chaînes publiques occidentales dont on exige, du moins
sur le papier, qu’elles travaillent dans « l’intérêt du ser-
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ment [du premier ministre Rafik] Hariri, qui avait pris l’i-
nitiative de privatiser les médias et de veiller à la mise
en œuvre de la loi de 19949. Notons que cet élément est
révélateur d’une tendance plus générale d’après la guer-
re civile, où les secteurs économiques nouvellement pri-
vatisés sont tombés presque exclusivement entre les
mains de l’élite qui contrôle à la fois la politique et l’é-
conomie du pays.
La loi audiovisuelle libanaise de 1994 se caractérise en
particulier par son silence quant au statut du diffuseur
d’État Télé Liban (TL). Cette compagnie, qui avait connu
de sérieuses difficultés de gestion financière ayant
conduit à sa fermeture durant quelques mois, ne fut
manifestement pas considérée comme un acteur impor-
tant dans le processus national de réconciliation et d’u-
nité après la guerre civile au Liban. Nous sommes très
loin de l’expérience sud-africaine au sortir de l’apar-
theid, par exemple, où la SABC (South African
Broadcasting Corporation) joua un rôle essentiel dans la
voie de la démocratisation et de la réconciliation natio-
nale, et se démena pour mettre en place des mesures
permettant de passer d’une mentalité commerciale à
une déontologie de service public, principalement en
organisant des débats sur les identités linguistiques et
le profil des chaînes10. Dans le cas de TL [Télé Liban] au
Liban, un article de la loi annulait son monopole sur les
ondes et autorisait sa « réorganisation » par décret gou-
vernemental (article 41), sans fixer de date limite pour
l’opération. À l’heure où j’écris cet article, Télé Liban
n’est toujours pas « réorganisée », elle ne dispose d’au-
cun mandat et se réduit dans l’ensemble à une chaîne
de télé-achat qui rediffuse des productions locales popu-
laires des années 1970 et 1980. À la vérité, selon cer-
tains membres du conseil d’administration de TL [Télé
Liban], ce « désintérêt » pour la chaîne nationale est
intentionnel. Ils sont convaincus que le gouvernement
n’a nulle intention de donner à la chaîne un rôle indé-
pendant ni d’en faire une véritable entreprise publique
qui s’adresserait à toutes les factions libanaises, y com-
pris aux partis d’opposition. Au lieu de cela, le gouver-
nement fait tout pour que TL [Télé Liban] demeure 
« amputée d’une jambe », incapable de tenir debout
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vice public » ou de tout autre idéal démocratique, les
chaînes hertziennes du monde arabe sous contrôle d’É-
tat fonctionnent, en règle générale, sans mandat ni mis-
sion écrite de ce genre. Elles sont toutefois gérées d’une
main de fer par les gouvernements, soit pour s’assurer
que la propagande en faveur de tel plan d’action gou-
vernemental (« révolutionnaire ») est activement menée
– comme pour le baassisme en Syrie – soit, plus simple-
ment, que rien ne s’y dit qui menacerait le contrôle du
gouvernement ni la définition qu’il donne des valeurs
sociales dominantes – comme par exemple les idéaux de
l’Islam wahhabite en Arabie Saoudite. Il va sans dire
que dans les deux cas, cela signifie l’adoption et la
défense d’une approche monolithique de la société, qui
exclut le débat, le désaccord et le pluralisme, politique,
religieux, ethnique ou autre. En la matière, le Liban
pourrait bien constituer une exception, puisqu’il fut
voici presque dix ans le premier pays arabe à adopter et
à mettre en place une loi sur la diffusion hertzienne à
caractère privé (la Jordanie et le Maroc en sont encore
au stade final de cette même loi pour leur propre diffu-
sion médiatique). L’impression qui se dégage du cas
libanais, c’est que non seulement le pluralisme existe,
mais qu’il est activement protégé et encouragé par une
législation relativement éclairée. Une étude plus appro-
fondie des réalités politiques et économiques de la légis-
lation audiovisuelle au Liban laisse toutefois entrevoir
un tableau moins optimiste. À l’inverse d’autres pays
arabes, le Liban est un État pluraliste et multi-confes-
sionnel car le pouvoir y est équitablement réparti entre
les principales communautés religieuses, ce qui empê-
che l’une d’elles de l’emporter. Par conséquent, le par-
tage du pouvoir se fait selon des critères de confession,
dans le respect du poids de chaque communauté reli-
gieuse officiellement reconnue. Lorsque les médias
audiovisuels furent privatisés en 1996, l’octroi des licen-
ces ne tint pas compte des qualifications professionnel-
les ni des ressources financières des candidats, mais se
cala très clairement sur des critères religieux afin de
respecter le fameux équilibre confessionnel du pouvoir.
Qui plus est, trois des quatre chaînes ayant obtenu leur
licence étaient dirigées par un membre du gouverne-
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toute seule11. À l’inverse, moins de quatre ans après l’ap-
plication de la loi (1996) exigeant la réorganisation de
cette chaîne télévisée publique, le ministre libanais de
l’information entama des pourparlers secrets avec le
milliardaire saoudien et magnat de l’audiovisuel Saleh
Kame afin de faciliter la vente à ce dernier d’une large
part de la chaîne12.
Ce bref aperçu du sort réservé à la chaîne publique TL
[Télé Liban] se veut une illustration de quelques-unes
des difficultés qui accompagnent l’émergence du servi-
ce audiovisuel public dans le monde arabe. Dans le cas
du Liban, la réorganisation de TL [Télé Liban] après la
guerre civile a véritablement été une occasion man-
quée : la chaîne avait débuté à la fin des années 1950
comme entreprise commerciale et avait rencontré un vif
succès en produisant des pièces de théâtre libanais (y
compris au plus noir de la guerre civile) ; mais elle a été
« paralysée » par le même gouvernement qui a acheté
toutes ses actions dans l’espoir de recomposer le pay-
sage audiovisuel et de consolider l’unité et la réconci-
liation nationales dans le Liban de l’après-guerre. Ce
désintérêt envers TL [Télé Liban] et son possible rôle
dans le service audiovisuel public ne devrait toutefois
pas surprendre. C’est la caste politique responsable de
sa réglementation qui souffrirait le plus si TL [Télé
Liban] rencontrait le succès et entrait en concurrence
avec les chaînes privées que possèdent ces élites pour
le contrôle des parts d’un marché publicitaire en cons-
tante diminution13.
Plus sérieusement, des études sur la démocratie et la
société civile dans le Liban d’aujourd’hui montrent que,
alors que ce pays pouvait se targuer d’être la seule
démocratie du monde arabe en 1970, la tendance s’est
inversée depuis la fin de la guerre civile en 1991. Au
cours de la dernière décennie, non seulement le Liban a
subi un durcissement de son gouvernement en matière
de politique audiovisuelle (comme vient de le rappeler
la récente controverse sur la fermeture de Murr TV),
mais l’autoritarisme en matière d’audiovisuel n’a repré-
senté qu’une partie d’une politique autoritaire plus
générale visant l’ensemble de la société civile – journa-
listes, syndicats, ONG, etc.14
Comparés au Liban, les autres pays arabes semblent
progresser à plus grands pas vers la libéralisation de
leur économie, particulièrement dans le secteur des
médias et des télécommunications. Toutefois, cela ne se
manifeste pas automatiquement par une démocratisa-
tion accrue du système politique. En effet, divers rap-
ports internationaux et régionaux ont montré que le
contrôle répressif des médias et de la société civile se
poursuit, voire s’intensifie, dans l’ensemble du monde
arabe. Tandis que la liberté d’association et le travail
indépendant des ONG sont de plus en plus réprimés, les
médias récemment privatisés sont soumis à une plétho-
re de contrôles directs et indirects qui prouvent que « la
propriété privée des médias ne garantit nullement la
liberté de la presse15 ». 
Cet aperçu de l’état des médias arabes – les chaînes
satellite à caractère commercial comme la diffusion
hertzienne privée ou les médias sous contrôle d’État –
nous a montré que la démocratie connaît encore aujour-
d’hui une grave crise dans le monde arabe, plus de dix
ans après la « révolution du satellite ». Même lorsque les
réalités économiques et technologiques en pleine muta-
tion sont parvenues – combinées aux pressions poli-
tiques qu’exercent l’Union européenne, les États-Unis ou
des organismes internationaux comme le FMI et l’OMC
– à accélérer la libéralisation de l’économie, les change-
ments qui en résultent demeurent en grande partie de
nature purement structurelle. Le rapport 2002 du
PNUD [Programme des Nations Unies pour le
Développement] sur le développement des pays arabes
résume bien la situation : « Le contenu est l’élément le
plus important dans l’industrie de l’information, mais
c’est un fait que les décideurs arabes n’ont pas encore
intégré véritablement. Comme on vient de le remarquer,
ils se sont principalement concentrés sur l’infrastructure
des télécommunications16. »
Le parti pris de la législation
audiovisuelle arabe contre 
le service public
Pour en revenir au débat sur le rôle du service audiovi-
suel public au XXIe siècle, il faut noter qu’il s’agit avant
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vi en justice et son rédacteur reconnu coupable d’avoir
sali la réputation du président Lahhoud pour avoir dit
que ce dernier avait échappé à une tentative d’assassi-
nat sur son lieu de vacances à Monte Carlo. La cour a
jugé que cette information était fausse (puisque aucun
autre média n’en avait fait état), qu’elle « blessait la
dignité du president », et était par conséquent diffama-
toire18. Non seulement les chefs d’État sont au-dessus de
toute critique, selon la loi, mais – et c’est plus important
– la valeur de vérité des informations ne constitue pas
systématiquement une défense recevable contre les
accusations de diffamation. En outre, plus la personne
diffamée occupe un rang élevé, plus la peine de prison
est sévère pour quiconque ose la critiquer19. Le contras-
te est total avec diverses lois sur la diffamation en
vigueur dans les pays occidentaux où non seulement
l’on suppose que plus un personnage public est haut
placé, plus il devrait faire l’objet d’une enquête, mais
aussi où l’on peut assurer la défense lors des procès en
diffamation soit en prouvant la valeur de vérité des allé-
gations, soit en offrant un commentaire ou une critique
justes, soit encore en travaillant dans l’intérêt public20.
Un autre trait récurrent des lois audiovisuelles dans les
pays arabes concerne l’octroi des licences aux médias
audiovisuels et aux imprimés. Même si les conditions
d’octroi peuvent varier d’un pays à l’autre, il est remar-
quable que ces lois n’établissent pas de différence entre
les types de médias pour les licences : les journaux pri-
vés ne peuvent pas plus exister que les chaînes audiovi-
suelles sans licence préalablement accordée par l’État.
Telle n’est pas la pratique dans les démocraties occi-
dentales, où, pour des raisons politiques, économiques
et technologiques, une telle distinction se trouve au
cœur même des politiques différenciées en matière de
médias : ainsi par exemple, là où l’on considère généra-
lement qu’il est injustifié de ne pas octroyer de licence
aux journaux en raison de débouchés restreints (il n’y a
pas de limite au nombre d’imprimeries), la diffusion
audiovisuelle a été soumise à licence parce qu’il n’y
avait pas assez de fréquences pour accueillir tous les
demandeurs qui souhaitaient lancer une station de
radio ou de télévision. Soit dit entre parenthèses, les pro-
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tout d’un débat qui concerne le contenu médiatique.
Défenseurs et opposants du service audiovisuel public
fondent leurs arguments sur le type de programmation
qu’offre ce service, sur les critères qui distinguent (ou
non) cette programmation des menus proposés réguliè-
rement par les chaînes commerciales en pleine expan-
sion, et sur la pertinence des programmes pour le
public. Naturellement, les définitions de ce qu’on
entend par « public » diffèrent et s’opposent souvent,
comprenant une gamme qui va de « citoyens dans une
démocratie » à « consommateurs dans un marché libre ».
Par comparaison, le « public » figure rarement au cœur
des débats sur les médias et la société dans le monde
arabe. Un coup d’œil rapide jeté sur la législation
audiovisuelle dans cette région, prenant en compte les
dernières versions « remaniées », montre que la protec-
tion des intérêts gouvernementaux passe encore avant
l’intérêt public. Les lois sur les médias commencent
presque toujours par garantir aux citoyens arabes la
liberté d’expression et d’opinion en général avant de
détailler les moyens permettant de protéger les intérêts
des gouvernements. L’exemple le plus flagrant d’un tel
parti pris anti-public se trouve peut-être dans la disposi-
tion récurrente qui assure que les chefs d’État et leurs
alliés ne peuvent être critiqués. Plus que tout autre,
cette disposition se retrouve encore dans les lois les plus
récentes qui visent à réglementer les médias au XXIe siè-
cle. Par exemple, la loi jordanienne n°71 sur la diffusion
audiovisuelle, réglementant le contrôle et l’octroi des
licences pour le passage à l’antenne, interdit entre aut-
res de « ternir la réputation de sa majesté le roi et de la
famille royale » (article 4a). D’autres lois à travers le
monde arabe reprennent ce classique de la législation
audiovisuelle. De l’Égypte au Liban, en passant par
l’Arabie Saoudite, les Émirats Arabes Unis et le Koweit,
on retrouve la même clause : il est strictement interdit
de critiquer rois ou présidents, y compris ceux de pays
étrangers, et en général amis17. Cette stipulation s’ap-
plique également aux reportages montrant des événe-
ments réels, à chaque fois qu’on y voit le chef de l’État
sous un jour négatif. Voici un exemple : récemment au
Liban, un journal arabe basé à l’étranger a été poursui-
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grès technologiques récents ont rendu cet argument 
obsolète, mais pas le système des licences en lui-même21.
La présence persistante et généralisée encore au XXIe
siècle des clauses concernant les « licences » et les 
« chefs d’État » dans la législation des pays arabes en
matière de médias reflète, entre autres, une tendance
autoritaire qui caractérise tous les régimes arabes, des
monarchies aux républiques, qui ne veulent toujours
pas abandonner le contrôle qu’ils exercent sur les limi-
tes de ce qu’on peut dire ou faire dans leur société.
Même si de telles tentatives sont de plus en plus fré-
quemment contrées par de nouvelles technologies des
médias qui rendent l’exercice traditionnel de la censure
obsolète, sinon ridicule, les gouvernements tyranniques
du monde arabe continuent à employer des méthodes
de censure à l’ancienne22.
On dit souvent que dans le monde arabe l’autoritarisme
des systèmes médiatiques en place est une relique du
passé colonial de la région au cours du XXe siècle. Ces
systèmes n’étaient pas très différents de ceux qui pré-
valaient dans l’ensemble des colonies africaines. Dans
la plupart de ces pays, les élites locales ont hérité d’un
système de diffusion mis en place à l’origine par les
colons français, britanniques ou hollandais, dont l’ob-
jectif était de maintenir leur contrôle sur les colonies23.
Inutile d’ajouter que ce système colonial n’était au
mieux qu’une pâle imitation des systèmes de service
public européens, car l’une de ses fonctions principales
consistait à assurer le contrôle des peuples colonisés.
Je dirais que ce passé colonial récent du monde arabe
ne suffit pas à expliquer à lui seul la veine tyrannique
qui persiste dans la législation arabe en matière de
médias. En premier lieu, du moins dans le cas du Liban,
des amendements apportés à la loi sur la presse levè-
rent plusieurs restrictions sévères qu’imposaient depuis
1926 les autorités sous mandat français, dont la plus
importante était l’interdiction judiciaire24. Pour ce qui
est des restrictions liées à l’octroi des licences aux jour-
naux et à la critique des chefs d’État, on peut défendre
l’idée qu’elles trouvent leur origine dans les premières
lois sur la presse de l’Empire ottoman, dont les plus
répressives furent promulguées par le sultan Abdel
Hamid (1876-1908). Non seulement elles imposaient
des « timbres d’autorisation » afin de contrôler le nomb-
re de journaux en circulation, mais le contenu était stric-
tement limité, interdisant entre autres choses de débat-
tre de la santé du sultan, de mentionner ses ennemis ou
d’informer sur les rébellions fomentées contre lui. De
même, on ne critiquait pas les dignitaires officiels, au
motif que les accusations de vol, de corruption ou de
meurtre lancées contre eux ne pouvaient être confimées
par des preuves matérielles25.
Conclusion
Dans cet article, j’ai voulu démontrer que le service
audiovisuel public n’existe pas dans le monde arabe,
qu’il est un chaînon manquant dans l’histoire des muta-
tions de l’audiovisuel de la région : en moins d’une
décennie, cette dernière a connu un renversement
abrupt, passant d’une situation de strict contrôle d’État
sur les ondes hertziennes à une situation où les nouvel-
les chaînes satellite à caractère privé se sont multipliées
comme des petits pains. Dans les débats sur la politique
à conduire, il n’a guère été à l’ordre du jour de savoir
comment gérer au mieux cet environnement en pleine
mutation afin d’assurer une juste représentation, le plu-
ralisme et la diversité du contenu. Au contraire, alors
même qu’ils promettaient de défendre et d’étendre la
liberté d’expression dans les médias, les gouvernements
arabes ont continué à se préoccuper principalement des
façons de contenir la rébellion, d’étouffer la critique à
l’encontre des dirigeants, et de donner de « bonnes »
plutôt que de « mauvaises » nouvelles afin de projeter
une image « positive » des pays arabes26.
Dire que le service audiovisuel public est une construc-
tion purement européenne sans équivalent dans les pra-
tiques ni dans la législation du monde arabe, cela ne
signifie pas qu’un tel concept n’est pas transférable ni
désirable aux yeux de la société civile de cette région, ni
qu’il ne pourra finalement pas être introduit dans les
lois audiovisuelles. En d’autres termes, le fait que les
gouvernements arabes continuent à s’accrocher à des
mécanismes de contrôle médiatique à l’ancienne ne
devrait pas être considéré comme un indice de la popu-
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te. Aux yeux de cette classe bourgeoise européenne, la
liberté d’expression et de pensée était un idéal hérité des
Lumières et riche de potentiel lucratif. Il reste à voir quel-
les seront les classes ou les groupes sociaux qui se cris-
talliseront, dont les intérêts imposeront d’arracher le pou-
voir aux gouvernements afin d’introduire la liberté et la
diversité dans le monde arabe.
Traduit de l'anglais par Antoine Cazé, 
Université d'Orléans.
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larité de ces pratiques répressives dans leurs pays. Croire
cela, ce serait implicitement adopter une conception
réductionniste et surtout idéaliste de l’histoire, dans
laquelle l’Occident serait, au contraire des autres parties
du monde, culturellement prédisposé à favoriser le déve-
loppement de certains idéaux, de certaines valeurs de
base, et à agir sur elles27.
En fait, certains historiens ont déjà renversé la perspec-
tive en faisant voler en éclats cette perception idéaliste
et « mythique » de l’histoire des libertés de la presse en
Europe occidentale. Curran, par exemple, a ainsi critiqué
l’idée que la liberté de la presse en Angleterre au XIXe
siècle ait pu être conquise grâce aux seuls efforts de
militants éclairés qui défendirent au parlement des
idéaux de liberté. Sa version révisée de l’histoire propo-
se une explication plus matérialiste : ce qui motiva ces
campagnes, conduites par des industriels libéraux, ce ne
fut pas tant l’idéalisme que la possibilité de faire pro-
gresser le libre échange et d’accroître leurs profits en fai-
sant supprimer les taxes sur la presse28.
Bien qu’en pratique il n’y ait pas d’équivalent du servi-
ce audiovisuel public à l’occidentale dans le monde
arabe, l’idéal lui-même pourrait y être transféré, en par-
ticulier parce qu’il existe, dans l’histoire du haut empire
arabe, un fondement historique à la pensée rationnelle,
aux vertus du débat et au pluralisme, et parce qu’on
peut défendre de façon convaincante l’intégration et la
diversité en s’appuyant sur l’Islam29.
En outre, si l’on tient compte de l’insatisfaction générale
qui règne à l’heure actuelle dans une grande partie des
populations arabes, mécontentes de leurs dirigeants cor-
rompus et tyranniques, l’appel aux réformes démocra-
tiques venant du peuple n’a jamais été plus à l’ordre du
jour. Toutefois, l’expérience européenne en matière de
liberté d’expression montre que les idées, à elles seules,
ne font pas avancer l’histoire. Les circonstances maté-
rielles doivent converger pour imposer le changement.
Ainsi, l’accès au pouvoir de la bourgeoisie – classe dont
les intérêts reposaient sur un (nouveau) système fondé
sur la méritocratie, le libre-échange, l’entreprise privée et
la liberté individuelle – constitua un facteur déterminant
dans la lutte pour l’obtention d’une presse indépendan-
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Notes
1 Velachesky (1989). Cf. également Achille & Miege (1994) pour une
critique similaire du service audiovisuel public.
2 Teer-Tomaselli, R. (1998).
3 Curran, J. and Seaton, J. (1995), p. 309.
4 Sakr, N. (2001), p.3.
5 Les deux pays arabes qui viennent tout juste de commencer à débat-
tre de l’audiovisuel privé (sans toutefois l’introduire encore) sont le
Maroc et la Jordanie. Pour une analyse détaillée des mécanismes d’oc-
troi de licences aux diffuseurs privés au Liban, et de la controverse qui
les a entourés, cf. Dabbous-Sensenig (2002).
6 Sakr (2001), p. 163.
7 L’arrestation puis l’incarcération de l’universitaire et activiste égyp-
tien Saad Eddine Ibrahim en 2000 illustre clairement ce point. Avec
son équipe du Centre Ibn Khaldoun, il fut accusé d’avoir accepté illé-
galement de l’argent étranger pour conduire des recherches qui cau-
saient du tort à la réputation de l’Égypte. Son centre avait précédem-
ment reçu une bourse de la Commission européenne (Programme
MEDA pour la démocratie) afin de conduire des recherches et de réali-
ser un film éducatif sur les droits électoraux. Pour de plus amples
détails, cf. Sakr (2001), p. 176-181.
8 Sakr (2001), p. 206.
9 Cette licence d’exploitation privée fut en effet obtenue un jour seu-
lement avant la fin du mandat Hariri. Pour un compte rendu détaillé
de la politisation de l’octroi des licences, cf. Dabbous-Sensenig (2002).
L’une des autres raisons principales expliquant la nécessité « d’organi-
ser » les médias privés au Liban était d’ordre purement économique,
des dizaines de stations commerciales se disputant un « fromage »
publicitaire de plus en plus réduit. Cf. Kraidy (1998).
10 Cf. R. Teer-Tomaselli (1995) pour une discussion du rôle de la South
African Broadcasting Corporation (SABC) dans la préparation du ter-
rain pour la démocratisation et la réconciliation nationale en Afrique
du Sud, par le biais d’un travail intensif en faveur d’une déontologie
de service public.
11 Interview des membres du conseil d’administration de TL, quoti-
dien As-Safir, 15 avril 1998. Dans un cas, le parlement a carrément
refusé d’allouer des fonds à TL, contribuant à la détérioration de la
situation économique de la chaîne (As-Safir, 15 April 1998).
12 As-Safir, 30 mars 2000. L’annonce de ce marché suscita un scan-
dale et aucune action de TL ne fut en fin de compte vendue.
13 Au Liban, les dépenses publicitaires ne se montent qu’à 0.5 % du
PIB, et les stations sous licence émettent à perte (The Daily Star, 16
décembre 2002).
14 Pour plus de détails sur la mainmise accrue des autorités sur la
société civile au Liban, cf. « Reportage : La paix civile menacée », The
Daily Star, 6 septembre 2001 et Kraidy (1998).
15 Il s’agit à l’origine du sous-titre d’un article de journal traitant de la
liberté dans les médias du monde arabe, The Daily Star, 7 juin 2004.
16 Rapport du PNUD sur le développement dans les pays du monde
arabe, 2002, p. 78.
17 Boutros (1991).
18 The Daily Star, 24 décembre 2004.
19 Pour un exemple, cf. la loi sur la presse libanaise de 1962, articles
17 à 23 amendés
20 François (1994). Il est intéressant de comparer la façon dont le sys-
tème judiciaire libanais traite le reportage « diffamatoire » sur
Lahhoud au sort réservé à 9/11 de Michael Moore, qui critique avec
virulence le président Bush. Aux États-Unis, la liberté d’expression
dont jouit Moore et la possibilité qu’il a de critiquer son président sont
sous haute protection. La seule forme de « censure » qu’ait subie son
film était économique plutôt que légale : la Disney World Pictures,
compagnie mère de Miramax qui avait produit le film, a pu décider de
ne pas programmer le film au niveau national.
21 François (1994), p. 507.
22 Tout récemment, les autorités libanaises ont interdit le roman à
succès The Da Vinci Code parce qu’il maltraite la « foi chrétienne »
(The Daily Star, 16 septembre 2004).
23 Heath (2001).
24 Dabbous-Sensenig (2002).
25 Ghorayeb (1982).
26 Sakr (2001), p. 118-130.
27 Il n’est guère surprenant que l’histoire et la mise en pratique du
système audiovisuel public en Occident n’aient pas toujours été à la
hauteur de cet idéal, et aient souvent été entachées d’une attitude
paternaliste à l’égard du public, d’une incapacité à percevoir l’intérêt
du public, de conceptions étroites de l’identité de ce « public » et, à
l’occasion, d’une soumission aux pressions exercées par les gouverne-
ments, notamment en période de crise. Pour une critique du fossé
séparant l’idéal de la réalité du service audiovisuel public au
Royaume-Uni, cf. Curran 1991, p. 295-299 et Prosser (1992). Pour une
discussion de l’approche paternaliste des politiques de l’audiovisuel
au Royaume-Uni, cf. Pratten (1998). Pour une critique du paternalis-
me du service audiovisuel public dans d’autres pays d’Europe occi-
dentale, cf. Van den Bulck et L. Van Poecke (1996). Pour une critique
et un survol historique du service audiovisuel public et de la cons-
truction de la nation au Canada, cf. Vipond (1989).
28 Curran (1991), p. 27.
29 Le Coran, 11:118. Cette sourate et d’autres du même ordre louent
la diversité de l’humanité et affirment que Dieu n’a pas voulu créer
une seule nation. Bien plutôt, Il voulait créer différentes nations afin
qu’elles puissent apprendre à se connaître. Pour l’existence d’une
société civile pleine de vitalité dans l’histoire du monde arabe ou
musulman, cf. Hoexter et al. (2002).
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